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Classes virtuelles, e-learning, formats hybrides : la formation à distance s’est diffusée 
dans un peu plus d’un tiers des entreprises de moins de 1 000 salariés en 2021. Cette 
dynamique masque des écarts marqués selon les secteurs, les tailles et les profils d’emplois 
des entreprises. Elle repose par ailleurs principalement sur des dispositifs encadrés et 
synchrones, du type cours ou stages en ligne avec un formateur à distance, plutôt que sur de 
l’e-learning autonome. Surtout, le recours à la formation en ligne dépend étroitement de la 
gouvernance de la formation dans l’entreprise, en particulier organisationnelle et financière. 
Ce Céreq Bref s’appuie sur l’enquête EFE 2021 co-produite par le Céreq, la Dares et France 
compétences pour analyser les déterminants du recours à la formation à distance.

Ces dernières années, la diffusion d’outils 
numériques (classes virtuelles, modules 
d’e-learning, formats hybrides voire disposi-

tifs immersifs), liée notamment au développement 
massif du télétravail depuis la crise sanitaire de 
2020, a fortement contribué à stimuler le recours à 
la formation à distance dans les entreprises [1 ;2 ; 3]. 
En 2022, près d’un tiers des formations à but pro-
fessionnel étaient dispensées en ligne, alors que leur 
part restait marginale en 2016 [4]. Cette dynamique 
s’inscrit dans un contexte d’incitations publiques à la 
numérisation de la formation, dans l’objectif de sou-
tenir l’hybridation des formats et le développement 
de pédagogies innovantes [5]. Pour autant, la forma-
tion en ligne reste inégalement mobilisée selon les 
entreprises et les formats retenus.

En effet, ce mode de formation peut être dispen-
sé sous trois formats  : synchrone, asynchrone ou 
hybride. Le synchrone correspond à des séances 
en direct à heure fixe avec un formateur à distance 
(classe virtuelle de langue, atelier bureautique en 
visioconférence, etc.). L’asynchrone renvoie quant 
à lui à des ressources consultées librement, sans 
formateur en direct (modules d’e-learning, vidéos et 
quiz accessibles sur une plateforme, etc.). Le format 
hybride combine ces deux logiques complémen-
taires. Dans la pratique, le synchrone sert souvent à 
l’échange et au guidage en temps réel, l’asynchrone à 
la flexibilité et à l’entraînement, tandis que l’hybride 
articule accompagnement et flexibilité. 

La distinction entre ces formats s’avère cruciale car 
le synchrone exige davantage de coordination et 
d’animation, alors que l’asynchrone suppose des 

investissements en contenus et un accompagne-
ment (relances et suivi de la progression) pour sou-
tenir l’engagement et l’achèvement. Ce Céreq Bref 
examine ces différences en mettant l’accent sur les 
déterminants du recours à la formation à distance, 
et tout particulièrement sur la gouvernance de la 
formation dans l’entreprise. Au-delà des caracté-
ristiques structurelles des entreprises, l’enjeu est 
d’identifier si un certain niveau de maturité de cette 
gouvernance favorise davantage le basculement 
vers la formation en ligne. 

La formation à distance concerne plus d’un 
tiers des entreprises
Parmi les entreprises de moins de 1  000  salariés, 
36 % déclarent recourir à au moins une modalité de 
formation à distance, contre 64  % n’en proposant 
pas. Parmi les premières, 33  % déclarent qu’une 
partie de leurs cours ou stages s’est déroulée en 
ligne avec un formateur à distance (synchrone), et 
11 % déclarent avoir offert à leurs salariés un libre 
accès à un service payant de formation autonome à 
distance (asynchrone). Une analyse plus fine permet 
de répartir ces entreprises entre celles recourant 
uniquement au format synchrone (25 %), celles uni-
quement à l’asynchrone (3 %), et celles combinant 
les deux formats (hybride, 8 %). 

Secteur et taille : deux filtres majeurs de la 
propension à proposer la formation en ligne
Le recours à la formation à distance varie fortement 
selon l’activité et la taille des entreprises. Il atteint 
son niveau le plus élevé dans les services financiers, 
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financiers, informationnels et immobiliers (65  %), 
sont aussi ceux qui mobilisent le plus la formation à 
distance. À l’inverse, l’agriculture est le secteur qui 
forme le moins en général (35 %) mais aussi celui qui 
recourt le moins à la formation à distance. 

Dans la plupart des secteurs où la formation en ligne 
est fréquente, le synchrone seul domine, suggérant 
qu’elle s’organise le plus souvent autour de disposi-
tifs en direct (classes virtuelles, visioconférence) plu-
tôt qu’à travers de l’e-learning autonome.

Les écarts sectoriels peuvent refléter des différences 
de structure entre secteurs, en particulier relatives 
à la taille des entreprises et la répartition des caté-
gories socioprofessionnelles. En effet, la forma-
tion à distance est très fréquente dans les grandes 
entreprises (84 % dans celles de 300 à 999 salariés, 
66 % dans celles de 50 à 299 salariés), mais reste 
minoritaire dans les plus petites structures (10 à 
49 salariés : 35 % ; 1 à 9 salariés : 16 %). Cet écart 
tient surtout au développement de formats plus exi-
geants en ressources et en organisation (synchrone 
et hybride). L’hybridation des formats illustre clai-
rement cette polarisation  : si 31 % des entreprises 
de 300 à 999 salariés y recourent, le taux tombe à 
16  % de celles de 50 à 299  salariés et seulement 
2 % à 5 % de celles de moins de 50 salariés. L’usage 
du synchrone seul suit la même logique. Ce résultat 
suggère que les formats supposant plus de planifi-
cation, d’outillage et de pilotage interne se diffusent 
en priorité là où les fonctions de gouvernance de la 
formation sont les plus structurées.

À l’inverse, l’usage du format asynchrone seul varie 
très peu avec la taille (de 2 à 3 %), explicitant ainsi que 
la formation en ligne ne se diffuse pas majoritairement 
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informationnels et immobiliers (51  % des entre-
prises), suivi par le secteur de la santé et de l’éduca-
tion (48 %). À l’opposé, l’agriculture et la construction 
restent très en retrait, avec respectivement 10  % 
et 17  % des entreprises recourant à la formation à 
distance. Cette hiérarchie sectorielle recoupe celle 
observée pour les formations en présentiel, car les 
secteurs les plus formateurs en général : la santé et 
l’éducation (76 %), l’industrie (69 %) et les services 

Champs, définitions, variables1

Cette étude a été réalisée dans le cadre du groupe d’exploitation de l’Enquête 
Formation Employeur (EFE) 2021, enquête obligatoire annuelle de la statistique 
publique co-produite par le Céreq, la Dares et France compétences. EFE porte sur 
les pratiques de formation continue des entreprises et des associations françaises 
du secteur privé de plus de 1 salarié. Ces entreprises déclarent pour certaines des 
actions de formation (cours et stages), d’autres non. Parmi les entreprises forma-
trices, certaines proposent aussi de la formation à distance synchrone, asynchrone 
ou hybride. Le champ de cette étude se limite aux entreprises de moins de 
1 000 salariés qui constituent l’essentiel du tissu productif et un enjeu central en 
matière de diffusion de la formation à distance. En effet, les plus grandes entre-
prises recourent déjà plus fréquemment à des dispositifs de formation en ligne. Les 
entreprises couvertes vont ainsi de celles de moins de 10 salariés aux plus grandes 
structures (300 à 999 salariés) en passant par les petites et moyennes entreprises 
(10 à 49  salariés et 50 à 299  salariés). Ainsi, les analyses quantitatives (cf. 
Encadré 3) tiennent compte des caractéristiques de l’entreprise (taille, secteur) ou 
de son personnel (PCS, tranches d’âge, etc.) mais aussi du rôle central de la gou-
vernance de la formation au niveau financier, organisationnel et managérial.

Pour aller plus loin sur l’enquête EFE : 
Comment les entreprises ont-elles formé en 2020 ?, A. Checcaglini, I. Marion-Vernoux,  

M.-A. Estrade, R. Serena, Céreq Bref n° 438-439, 2023.
Formation professionnelle en entreprise, la France se distingue de ses voisins européens,  

A. Checcaglini, I. Marion-Vernoux, Céreq Bref n° 450, 2024. 
Crise sanitaire et formation professionnelle : le temps libéré ne suffit pas pour se former, 

Ékaterina Melnik-Olive, Céreq Bref, n° 420, 2022..

Le recours à la formation à distance selon le secteur et la taille de l'entreprise2

Source : Enquête EFE 2021, Céreq - Dares - France compétences. Champ : Ensemble des entreprises du secteur privé entre 1 et 999 salariés. 



par de l’e-learning autonome, mais plutôt par des dis-
positifs encadrés (synchrones) et, pour les entreprises 
les mieux dotées en matière de pilotage de la forma-
tion, par des combinaisons de formats synchrones et 
asynchrones (hybride). De la même manière que pour 
le secteur, une part de cet effet taille peut refléter 
une hétérogénéité de la composition des emplois et 
d’autres caractéristiques organisationnelles. 

Les entreprises recourant au format hybride 
ont une structure d’emplois plus qualifiée
La structure des emplois (PCS) diffère selon les 
configurations de formation à distance pratiquées. 
Dans les entreprises ne proposant aucune formation 
en ligne, les employés (41 %) et les ouvriers (23 %) 
dominent, tandis que les dirigeants et cadres repré-
sentent 25  % du personnel et les techniciens et 
agents de maîtrise seulement 10 %. À l’inverse, les 
entreprises mobilisant une modalité hybride (syn-
chrone et asynchrone) se distinguent par une part 
de cadres beaucoup plus élevée (40 %), une part de 
techniciens et agents de maîtrise plus importante 
(19 à 20  %) et des parts plus faibles d’employés 
(28 %) et d’ouvriers (12 %). En bref, quand la part 
de cadres et de techniciens progresse, la formation à 
distance se diversifie. Ces résultats peuvent refléter 
des différences organisationnelles, mais renvoient 
surtout à l’importance du niveau de qualification 
des emplois dans le recours à ce mode de formation. 
L’analyse économétrique permet de vérifier si ces 
relations persistent toutes choses égales par ailleurs 
à travers tout particulièrement l’analyse de la gou-
vernance de la formation.

La gouvernance de la formation : dimensions 
financière, organisationnelle et managériale 
Le recours ou non à la formation relève d’un arbi-
trage d’investissement soumis à des contraintes 
de coût, de management et d’organisation. Cela 
est d’autant plus vrai pour la formation à distance, 
qui peut nécessiter de forts investissements en 
technologies et en ressources humaines, et une 
planification et un pilotage exigeants [6]. De plus, 
les aspects organisationnels et institutionnels 
sont déterminants dans le succès des dispositifs 
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d’e-learning [7 ; 8]. Néanmoins, la formation en ligne 
peut aussi contribuer à réduire certains coûts logis-
tiques (locaux, déplacements, temps hors poste de 
travail), et limiter les absences et les mobilités [9]. 
La gouvernance de la formation dans ses dimensions 
tant financière, organisationnelle que managériale 
apparaît ainsi comme une donnée essentielle dans 
l’adoption de la formation à distance (cf. Encadré 3). 

Plus sa gouvernance est structurée, plus  
l’entreprise recourt à la formation à distance
Pour comparer le recours à la formation à distance 
selon le niveau de gouvernance observé, les entre-
prises sont réparties en quatre classes, définies à 
partir des scores de gouvernance organisationnelle, 
managériale et financière (cf. Encadré 4 et supplément 
numérique). À titre d’exemple, la classe de gouver-
nance Moyenne + combine un score managérial élevé 
(2,05), un score organisationnel intermédiaire (1,17) et 
un score financier plus bas (0,78). Pour chaque classe, 
l’analyse détaille la part d’entreprises par modalité de 
formation en ligne (synchrone ou asynchrone seuls, 
hybride ou aucune). Ainsi, dans la classe Moyenne +, 
34  % d’entreprises proposent uniquement le format 
synchrone, 4 % uniquement le format asynchrone, 6 % 
proposent les deux formats (hybride) et 56 % d’entre-
prises ne proposent aucune formation à distance.

Le graphique en encadré 4 met en évidence le fait que 
plus la gouvernance de la formation est structurée, plus 
les entreprises recourent à la formation à distance. 
Cette corrélation concerne tout particulièrement le 
format synchrone et, plus encore, la combinaison du 
synchrone et de l’asynchrone (hybride). Ainsi, l’hybri-
dation reste minoritaire dans l’ensemble des entre-
prises (8 %), mais très largement concentrée dans le 
quart des entreprises les mieux structurées en matière 
de gouvernance (26  % dans la classe à gouvernance 
Forte). Cette bascule s’observe là où les scores de gou-
vernance financière et organisationnelle progressent 
fortement, suggérant à nouveau un lien étroit entre 
capacités de pilotage de la formation et recours aux 
modalités à distance, et plus précisément au format 
hybride. La taille semble aussi jouer un rôle structurant, 
car plus l’entreprise est grande, plus ces trois dimen-
sions de la gouvernance s’alignent fortement.

Scores et classes de gouvernances : méthodologie3

À partir des informations collectées auprès des entreprises dans l’enquête  EFE2021, la gouvernance de la formation est évaluée dans trois 
dimensions : organisationnelle, financière et managériale. Chaque dimension est mesurée par un score allant de 0 à 3, construit à partir de trois 
questions par dimension issues de l’EFE2021, soit neuf questions.
La gouvernance financière (au sens du pilotage financier de la formation) est appréhendée par la comptabilisation des rémunérations brutes 
versées pendant la formation (16 %), l’existence d’un budget formation annuel (43 %), l’abondement du CPF (3 %). La gouvernance organisa-
tionnelle est capturée par l’existence d’un responsable formation et/ou d’un service spécifique responsable de l’organisation de la formation 
(45 %), la présence d’un plan ou programme écrit de formation (35 %), la détention d’un centre de formation en interne (7 %). Enfin la gouver-
nance managériale  est saisie par l’implication des représentants du personnel (26  %), le recensement des besoins futurs en compétences 
(67 %) et l’adaptation aux besoins futurs via la formation (81 %). 
Les scores sont calculés puis combinés à l’aide d’une Analyse en composantes principales (ACP). Plus le score est élevé, plus la gouvernance de 
la formation apparaît structurée et mature sur la dimension considérée. En moyenne, la gouvernance managériale est la plus développée (score 
moyen : 1,73/3), devant la gouvernance organisationnelle (0,92/3) et la gouvernance financière (0,63/3). Ces écarts reflètent des logiques diffé-
rentes ; l’implication des acteurs et l’anticipation des compétences sont plus répandues que la formalisation d’un budget ou certains engage-
ments financiers spécifiques. Enfin des modélisation économétriques viennent compléter l’analyse (voir supplément numérique).
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Les modélisations économétriques confirment cette 
lecture et montrent que, toutes choses égales par 
ailleurs, les entreprises ayant une gouvernance orga-
nisationnelle et financière de la formation plus déve-
loppée ont une probabilité plus élevée de recourir à 
la formation à distance, la dimension managériale 
jouant un rôle plus limité. Pour le format asynchrone, 
la dimension organisationnelle joue un rôle environ 
six fois plus important que la dimension financière, 
la dimension managériale étant non significative. 
Pour le synchrone, les effets des dimensions orga-
nisationnelle et financière sont de même ordre de 
grandeur, la dimension managériale joue un rôle plus 
modéré. Le recours au format hybride repose quant 
à lui majoritairement sur des capacités de pilotage 
et de coordination organisationnelle et financière 
de la formation. En isolant l’influence spécifique de 
chaque dimension, la gouvernance organisation-
nelle joue un rôle deux fois plus fort que la dimen-
sion financière et six fois plus fort que la dimension 
managériale (voir supplément numérique). 

Implications et limites
En diffusant des outils et des usages numériques 
dans l’entreprise, la formation à distance peut consti-
tuer un levier d’innovation organisationnelle et donc, 
indirectement, de performance. Pour les salariés, 
elle peut faciliter l’accès à la formation et répondre 
à une demande accrue de souplesse. Plus globale-
ment, elle élargit les possibilités d’accès à la forma-
tion, mais aussi de planification et de combinaison 
entre temps de travail et temps d’apprentissage. Ces 
apports potentiels restent toutefois conditionnés par 
les capacités de pilotage et d’accompagnement des 
entreprises.

Les résultats de cette étude révèlent de fortes inéga-
lités d’accès à la formation à distance selon la taille, 
le secteur et la structuration de l’emploi, mais aussi 
en fonction de la gouvernance de la formation, tout 
particulièrement au niveau organisationnel et finan-
cier. Notons toutefois que le déploiement d’outils 
et d’usages numériques (plateformes, visioconfé-
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rences, etc.) nécessaires à la diffusion de ce type de 
formation peut être plus ou moins complexe selon 
les secteurs et les contraintes organisationnelles du 
travail. En ce sens, soutenir son déploiement sup-
pose de renforcer les capacités de pilotage (acteurs 
identifiés, planification, budget, suivi) tout en facili-
tant l’accès aux outils numériques. Les opérateurs 
de compétences (OPCO) peuvent ainsi jouer un rôle 
central d’appui, de conseil et de prise en charge du 
plan de développement de la gouvernance de la for-
mation, en priorité dans les entreprises de moins de 
50 salariés. Enfin, les résultats suggèrent que la for-
mation à distance ne réduit pas nécessairement les 
écarts d’accès à la formation, car les entreprises et 
les secteurs qui forment déjà le plus sont aussi celles 
et ceux qui mobilisent davantage ce type de for-
mation. Notons tout de même que parmi les entre-
prises qui forment déjà en cours et stages, celles 
qui recourent à la formation à distance déclarent 
plus souvent certains freins à la formation (tels que 
le manque de temps cité par 46 % d’entre elles, ou 
les coûts trop élevés par 24  %) que celles qui n’y 
recourent pas (respectivement 26 % et 11 %). Ces 
écarts suggèrent que la formation à distance peut 
être davantage mobilisée lorsque les entreprises 
se heurtent à des contraintes de temps et de coût 
qu’elle permet d’assouplir.

Si des facteurs non observés (équipement numé-
rique, stratégie RH, contraintes d’horaires, etc.) 
peuvent influencer l’organisation de la formation et le 
choix des formats, les résultats descriptifs et écono-
métriques convergent : la structuration de la gouver-
nance s’accompagne d’un recours plus fréquent à ce 
mode de formation, tout particulièrement en ce qui 
concerne les formats combinés (hybrides). Une piste 
de prolongement de cette recherche consisterait à 
mobiliser des données longitudinales pour mieux 
isoler les mécanismes et tester la capacité des dis-
positifs d’accompagnement et de financement, tel 
le Fonds national de l’emploi-formation (FNE-For-
mation), à contribuer à accélérer la diffusion de la 
formation à distance dans les entreprises les moins 
structurées.

Liens entre la formation à distance et l'intensité de la gouvernance de la formation4

Source : Enquête EFE 2021, Céreq - Dares - France compétences. Champ : Ensemble des entreprises du secteur privé entre 1 et 999 salariés. 
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